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n° 87 363 du 11 septembre 2012

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 avril 2012 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 juin 2012 convoquant les parties à l’audience du 2 juillet 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Y. MBENZA MBUZI, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion

catholique. Vous n’êtes membre d’aucun parti politique ni d’aucune autre association. Vous déclarez

être homosexuel.
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Vous avez vécu à Yaoundé dans le quartier Kondengui depuis votre enfance jusqu’à votre départ du

pays. Vous avez terminé votre cursus scolaire en classe de CM2 et avez été envoyé par la suite par vos

parents dans un garage afin d’y apprendre la mécanique automobile.

Après votre arrivée dans le garage où vous étiez apprenti en 2003, vous y faites la connaissance de

[K.A.], votre chef de garage avec qui vous entamez une relation homosexuelle. Votre relation dure cinq

ans.

En 2006, au terme de sa formation d’apprenti et après avoir obtenu son diplôme, votre partenaire

[K.A.]quitte Yaoundé et s’installe à Douala. Vous continuez malgré tout à vous voir.

En 2007, vous êtes engagé à votre tour comme mécanicien dans le garage de [J.B.], un des clients de

votre patron.

En 2008, votre frère décède. Comme celui-ci n’a pas eu d’enfant, vos parents exercent une pression sur

vous afin que vous vous mariez et ayez des enfants. Votre père vous présente la fille de son ami mais

vous refusez de l’épouser. Suite à votre refus catégorique de vous marier, votre mère, qui n’est pas au

courant de votre orientation sexuelle, vous soupçonne d’être homosexuel.

Sous la pression de vos parents, vous finissez par faire part de vos préoccupations à votre patron.

Celui-ci vous conseille alors de rencontrer une fille afin de répondre au souhait de vos parents.

Deux semaines plus tard, vous faites la connaissance d’une fille. Celle-ci vous annonce deux mois

après votre rencontre qu’elle est enceinte. Vous êtes heureux d’apprendre cette nouvelle et de pouvoir

satisfaire enfin vos parents.

Votre enfant naît le 5 mars 2009. Ne vous sentant toujours pas à l’aise avec les filles pendant que vous

êtes avec la mère de votre enfant, vous entretenez parallèlement une relation homosexuelle avec [T.O.].

Le 26 août 2011, alors que la mère de votre fille se rend à votre domicile, celle-ci vous surprend en

pleins ébats amoureux avec votre partenaire [T.O.]. Elle se met à hurler et alerte le voisinage. Votre

petit ami parvient à prendre la fuite, tandis que vous êtes battu par les voisins puis arrêté et emmené

par des gendarmes à la gendarmerie de Kondengui. Vous y subissez des tortures.

Le lendemain, après avoir constaté votre absence, votre patron se rend à votre domicile. Vos parents,

présents au moment de votre arrestation, lui font part de la situation. Votre patron se rend alors sur

votre lieu de détention et négocie votre libération.

Le 29 août 2011, vous parvenez à vous évader et gagnez le domicile de votre patron.

Le 9 septembre 2011, vous quittez définitivement le Cameroun en compagnie d’un passeur. Le

lendemain, vous arrivez en Belgique et introduisez le 12 septembre 2011 votre demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, le CGRA constate que vous ne fournissez aucun élément probant à l’appui de votre requête.

Ainsi, vous n’avez présenté aucun document permettant d’établir votre identité et votre rattachement à

l’Etat camerounais ni le moindre commencement de preuve relatif aux faits que vous invoquez et, en

particulier, aux poursuites dont vous feriez l’objet dans votre pays. Il y a lieu de rappeler ici que «le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur» trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique »

(CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce.
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Dès lors, dans l’analyse de votre demande d’asile qui repose principalement sur les déclarations que

vous avez faites lors de vos auditions, le Commissariat général est en droit d’attendre de votre récit qu’il

soit précis, circonstancié, cohérent et plausible. Tel n’est pas le cas en l’espèce pour les raisons ci-

dessous.

En effet, le CGRA relève le manque de la crédibilité de vos déclarations relatives à la crainte que vous

invoquez et qui repose essentiellement sur les poursuites dont vous feriez l’objet de la part de la

population et des autorités camerounaises.

Ainsi, lors de votre audition au CGRA le 16 février 2012, vous désignez la mère de votre fille comme

étant la personne à la base des problèmes que vous avez connus au Cameroun du fait que celle-ci a

non seulement découvert votre orientation sexuelle mais l'a dévoilée à votre voisinage et vos parents.

Or, vos déclarations relatives à la relation que vous avez partagée avec cette personne sont

incohérentes. En effet, vous soutenez qu’en décembre 2008, après la mort de votre frère, vos parents

ont commencé à vous mettre la pression afin que vous vous mariiez, car votre frère décédé n’a pas eu

d’enfant. Vous ajoutez que votre père vous a présenté la fille de son ami en janvier 2008, après

l’enterrement de votre frère - ce qui est en soi invraisemblable vu qu'il est décédé en décembre 2008.

Vous expliquez avoir rencontré la mère de votre enfant peu de temps après le début des pressions que

vos parents exerçaient sur vous et avoir appris deux mois après votre rencontre avec la mère de votre

fille que celle-ci était enceinte de votre enfant dont vous situez la naissance le 5 mars 2009 (voir 3 et 8

du rapport d’audition). De tels propos ne sont pas crédibles dans la mesure où votre fille n’a pas pu

naître trois mois après le début de la pression que vos parents ont exercé sur vous compte tenu du

moment où vous affirmez avoir rencontré la mère de votre enfant et la durée de sa grossesse. La

chronologie portant sur ces événements pourtant importants est totalement incohérente.

Dans le même ordre d’idées, vous alléguez avoir eu votre première expérience homosexuelle avec

votre chef de garage [K.A.] le 24 décembre 2004; pourtant, vous situez le début de votre relation

homosexuelle avec ce dernier en juillet 2003 (voir page 10 et 11 du rapport d’audition).

De surcroît, le CGRA constate le manque de vraisemblance de vos déclarations relatives aux

circonstances dans lesquelles votre relation avec [K.A.]a débuté.

En effet, à la question de savoir quand et comment a débuté votre relation avec [K.A.], vous répondez

que vous êtes arrivé au garage en janvier 2003 et que votre relation a débuté en juillet 2003. Invité à

développer, vous expliquez que c’est [K.A.]qui vous a fait la cour. Vous précisez que, lorsque vous êtes

arrivé au garage, ce dernier ne savait pas que vous étiez homosexuel et que pendant les six premiers

mois, il vous a observé. Vous ajoutez que ce dernier vous touchait en disant que vous avez un bon

derrière. Il vous a alors été demandé quelle était votre réaction quand il vous touchait, vous alléguez

que vous vous sentiez à l’aise et que vous vous laissiez faire (voir p.11 du rapport d’audition). Toujours

au sujet de votre relation avec [K.A.], vous déclarez également que, lorsque vous êtes arrivé au garage,

celui-ci vous parlait souvent d’homosexualité. Or, interrogée sur la perception de l’homosexualité dans

la société camerounaise, vous répondez que les homosexuels sont considérés comme des monstres et

ajoutez :« dans la rue, quand on entend que tu es pédé on peut te tuer » (CGRA, pp.3-5 et pp.15- 16).

Vous déclarez également qu’au Cameroun, la loi prévoit une peine de six mois à cinq ans

d’emprisonnement et une amende de 20 à 200 mille francs CFA (voir p. 15 du rapport d’audition). Ainsi,

ayant conscience du fait que les homosexuels sont rejetés par la société camerounaise et les actes

d’homosexualité sévèrement réprimés par la loi, il n'est pas crédible que vous ayez succombé aux

avances de votre chef de garage -un lieu ouvert- sans hésitation et sans vous poser davantage de

questions, et que vous vous soyez ensuite engagé dans une relation homosexuelle avec lui durant près

de cinq ans sans plus d’hésitations.

De la même manière, questionné sur ce que vous avez ressenti quand vous avez pris conscience de

votre homosexualité, vous répondez de manière stéréotypée et peu spontanée. Vous dites que cela ne

vous a pas dérangé parce que cela n’est pas votre choix, c’est le destin, vous n’avez pas choisi (sic)

(voir page 10 et 11 du rapport d’audition). En effet, à vous entendre, votre expérience homosexuelle

avec votre chef de garage s’est déroulée de manière naturelle et sans difficultés. Cette facilité avec

laquelle vous semblez avoir vécu votre première expérience homosexuelle et la découverte de votre

homosexualité dans une société homophobe posent question et jettent le doute sur la crédibilité de vos

propos.
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Dans le même ordre d’idées, il n’est raisonnablement pas permis de comprendre et d’accepter qu’au vu

de l’environnement homophobe dans lequel vous viviez que vous ayez pris le risque de laisser le double

de vos clés à la mère de votre fille et d’avoir des rapports intimes avec votre partenaire [T.O.] dans votre

appartement, tout en sachant que la mère de votre fille pouvait y accéder et vous surprendre à tout

moment (voir p. 8 du rapport d’audition).

En outre, le CGRA relève d’autres éléments qui renforcent sa conviction que les faits que vous avez

relatés ne sont pas ceux qui vous ont poussé à quitter le Cameroun.

Ainsi, en ce qui concerne votre arrestation, vous ne pouvez citer ne fût ce que le prénom d’un seul de

vos codétenus ni préciser le motif de leur arrestation, alors que vous avancez avoir partagé durant trois

nuit et deux jours votre cellule à la gendarmerie de Kondengui avec dix personnes (voir p. 5 et 15).

Ainsi aussi, vous êtes incapable de donner la somme d’argent que votre patron a remis au commandant

de la gendarmerie de Kondengui afin que celui-ci vous libère, alors que vous soutenez dans le même

temps vous être réfugié à son domicile après votre évasion le 29 août 2011 et y être resté jusqu’à votre

départ du Cameroun le 9 septembre 2011 (Voir p. 9 du rapport d’audition).

Enfin, les circonstances de votre voyage à destination de la Belgique ne sont pas plausibles. Ainsi, vous

déclarez ignorer la compagnie avec laquelle vous avez voyagé et l’identité figurant dans le passeport

avec lequel vous avez effectué votre voyage jusqu’en Belgique (voir p. 4 et 5 du rapport d’audition).

Vous dites également ignorer le montant que votre patron a payé pour votre voyage (voir, p. 6 du

rapport d’audition)

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du

31 janvier 1967(ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 39/2,§1er, alinéa 2, 2°,

48/3, 48/4, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle argue enfin

l’erreur d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.

3.2. En conséquence, elle demande, à titre principal, « d’annuler la décision attaquée » et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, « d’annuler la décision attaquée » et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire.

4. Documents déposés

4.1. En annexe de la requête, le requérant joint un document non daté faisant état des problèmes

généralement rencontrés par les homosexuels ainsi qu’un article tiré du site http://www.afrik.com, daté

du 27 mars 2012, intitulé « Cameroun, coup franc contre l’homosexualité».

4.2. À l’audience, la partie requérante dépose deux attestations délivrées par le Collectif « African pride

» et l’ASBL « World out games».
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4.3. Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent les arguments du requérant. Ils sont, par

conséquent, pris en considération par le Conseil.

5. Discussion

5.1. À titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante fonde sa demande d’octroi du statut de

protection subsidiaire sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de

réfugié et que son argumentation sous cet angle se confond avec celle qu’elle développe au regard de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

5.2. À la lecture de la décision attaquée, il apparaît que la partie défenderesse rejette la demande

d’asile du requérant en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle relève à cet égard une série

d’incohérences et d’invraisemblances, qui empêche tenir les faits allégués pour établis.

5.3. Quant à la partie requérante, elle reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.4. Pour sa part, le Conseil constate d’abord que les motifs afférents au caractère invraisemblable des

propos tenus par le requérant concernant la prise de conscience de son homosexualité et les relations

subséquentes à celle-ci se vérifient à la lecture du dossier administratif. À cet égard, la partie

défenderesse observe à juste titre que la facilité avec laquelle le requérant semble avoir vécu la

découverte de l’orientation sexuelle alléguée, d’une part, et sa première expérience sexuelle avec un

partenaire de même sexe, d’autre part, paraît totalement invraisemblable dans un pays que le requérant

décrit comme extrêmement homophobe (« On dit qu’on est des monstres, dans la rue quand on entend

que tu es pédé on peut te tuer », page 15 du rapport d’audition du 16 février 2012, dossier administratif,

pièce 5). En outre, le Conseil estime à l’instar de la partie défenderesse qu’il n’est pas crédible que dans

le climat particulièrement homophobe relaté par le requérant, ce dernier s’adonne à des rapports intimes

dans un lieu public tel qu’un garage. Pour cette même raison, il n’est pas non plus permis de croire que

le requérant a pris le risque d’entretenir une relation sexuelle avec un partenaire de même sexe à son

domicile familial, sachant que sa compagne possède le double des clés et qu’elle pouvait dès lors le

surprendre à tout moment. Enfin, à la suite de la partie défenderesse, le Conseil n’accorde aucun crédit

aux circonstances à l’origine de la relation amoureuse alléguée avec K.A. En effet, le caractère

audacieux et risqué des compliments évoqués, dans le contexte allégué, enlève tout crédit à cet

épisode du récit.

5.5. Les invraisemblances exposées ci-dessus, combinées aux graves incohérences chronologiques

exposées dans l’acte attaqué, suffisent, à elles seules, à considérer que les faits allégués ne peuvent

être tenus pour établis.

5.6. Le Conseil constate également que dans l’acte introductif d’instance, le requérant ne rencontre

valablement aucun des motifs qui fondent la décision querellée. Ainsi, il conteste les invraisemblances

relevées, observant que les questions relatives aux points litigieux auraient dû être étendues; il soutient

également que « la sévérité de la loi n’a jamais empêché les gens à la bafouer » et il invoque « un

lapsus » pour expliquer les incohérences chronologiques relevées.

Ces arguments ne convainquent pas le Conseil. Ils ne peuvent en effet suffire à expliquer les

nombreuses invraisemblances et les incohérences mises en exergue dans l’acte attaqué, qui

empêchent de croire tant à l’orientation sexuelle alléguée qu’aux actes de persécutions qui en auraient

dérivé.

5.7. Les nouveaux documents versés au dossier de procédure ne sont pas de nature à infirmer les

considérations qui précèdent. En effet, les deux documents relatifs à l’homosexualité et aux violations

des droits de l’homme auxquelles les homosexuels sont confrontés au Cameroun sont sans portée utile

en l’espèce dès lors que le requérant reste en défaut d’établir de manière crédible la réalité de

l’orientation sexuelle alléguée. Le Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation de rapports

faisant état de manière générale de violations des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir

que tout ressortissant de ce pays a une crainte de persécution.
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Il incombe, en effet, au demandeur de démontrer de manière crédible qu’il a personnellement des

raisons de craindre au regard des informations disponibles sur son pays. S’agissant des deux

attestations déposées à l’audience, elles établissent tout au plus que le requérant a fréquenté les

associations qui les ont émises. Le contenu n’établit ni l’orientation sexuelle alléguée ni les faits de

persécutions invoqués.

5.8. Pour le surplus, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé en termes de requête, pas plus qu’il ne

ressort des pièces soumises à son appréciation, que la situation au Cameroun correspondrait,

actuellement, à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi.

5.9. Les constats qui précèdent autorisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son

pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, §2,

de la Convention de Genève, ou encore qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’il encourrait, en

cas de retour dans son pays d’origine, un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4,§ 2, a), b) de la loi du 15 décembre 1980.

6. En conséquence, il n’y a pas lieu de reconnaître au requérant la qualité de réfugié, ni de lui accorder

le statut de protection subsidiaire, prévus par les dispositions légales précitées.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze septembre deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


